05 juillet 2022



SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU
05 JUILLET 2022

Le cinq juillet deux mil vingt deux à vingt heures trente, le Conseil Municipal, régulièrement convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de Monsieur Louis JANNIERE, Maire.


PRESENTS : Mr COUESPEL, Mme Annie MARIE LENOIR, Mr HELIE, Mme CHANU JASUND, Mme LEFRANC, Mme LEMONNIER, Mr LEGAIGNEUR, Mr TUDAL, Mme OTT 


ABSENTS EXCUSES : Mme Isabelle LOISEL (procuration à Mr COUESPEL), Mr LEPAGE, Mr TRICARD, Mme TISON (procuration à Mme LEMONNIER), Mr HUAULT

Secrétaire de séance : Mr TUDAL

Formant la majorité des membres en exercice.
COMPTE RENDU
1) APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


Monsieur le Maire demande au conseil s’il y a des remarques de fonds sur le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 09 juin 2022 et propose de les approuver.


Les procès -verbaux sont adoptés à l’unanimité.

2) DEMANDE DE PERMIS DE CONSTRUIRE (n° 2022 - 34)

Le conseil municipal émet, à l’unanimité, un avis favorable à la demande de permis de construire suivante : 


( Sci HARIVEL : construction d’un bâtiment de stockage – Zi la Campagne
3) DEMANDE DE DETR ET D’UNE SUBVENTION « AMENDE DE POLICE » – SECURISATION DE LA ROUTE DE BEUVRIGNY – RD 96 (2022 - 35)

Par délibération en date du 09 juin 2021, il avait été décidé de sécuriser la route de Beuvrigny (RD 96). Cette sécurisation consistera en la réalisation d’un busage et d’un trottoir à gauche direction Beuvrigny, du côté des lampadaires.

Les membres du conseil municipal acceptent, à l’unanimité, le devis estimatif présenté par Tecam qui s’élève à 65 739, 50 € HT. Il convient de prévoir en sus de ce devis une somme de 10 000, 00 € HT pour des travaux imprévus.

Monsieur le Maire est chargé de :


( Déposer et signer une subvention auprès du conseil départemental de la Manche au titre de l’amende de police,

( Déposer et signer une demande de subvention (DETR : 30 %) auprès de la Préfecture de la Manche.

Le conseil municipal accepte le plan de financement ci-dessous : 
PLAN DE FINANCEMENT

	Financement
	Montant HT
	Taux

	Union Européenne
	
	

	Etat – DETR
	22 721, 85
	30, 00

	Etat autres subventions 

(à préciser)
	
	

	Région
	
	

	Département
	3 000, 00
	3, 96

	Autres financements publics

Contrat Agglo Commune
	
	

	Sous-total 1
subventions publiques
	25 721, 85
	33, 96

	Maître d’ouvrage

20% au minimum 
- Autofinancement 

- Emprunt
	50 017, 65

	66, 04


	Sous-total 2
Maître d’ouvrage
	
	

	TOTAL*
	75 739, 50
	100, 00


4) DEVIS DIVERS (n° 2022 - 36)

Les membres du conseil municipal acceptent à l’unanimité les devis suivants :


( Etec d’un montant de 11 063, 00 € HT pour l’achat d’une maisonnette et d’un toboggan bleu pour l’école maternelle. Cette décision annule et remplace celle du 09 juin 2022.


( Jamotte Motoculture d’un montant de 258, 33 € HT pour l’achat d’une débroussailleuse


( Fnac d’un montant de 543, 60 € HT pour l’achat de livres pour l’école


( Tp Boutté d’un montant de 206 572, 27 € HT pour le goudronnage des routes du Bosq Patin, de la Vimondière, de Servigny, du chemin de la Crête, du château de l’angotière, la bergerie jusqu’à la RD du carrefour Patience et Folligny


( EFEE d’un montant de 3 825, 00 € HT pour une mission de calculs thermiques règlementaires dans le cadre du projet de la construction de 9 maisons, résidence du Village Fleuri


( Mavasa d’un montant de 551, 84 € HT pour l’achat de porte-vélos pour l’école

5) ADMISSION EN NON-VALEUR DE PRODUITS IRRECOUVRABLES (n° 2022 - 37)

Le conseil,


Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2121-17 et L 2121-29,


Vu la demande d’admission en non-valeur du trésorier,


Après en avoir délibéré, à l’unanimité


Décide d’admettre en non-valeur Des produits pour un montant de 377, 52 € 
qui se décompose comme suit :

	ANNEE
	N° TITRE
	MONTANT (€)

	2013
	701900000320
	46, 00 

	2013
	701900000320
	51, 90

	2012
	701900000179
	74, 00

	2012
	701900000179
	46, 00

	2012
	701900000179
	22, 20

	2013
	701900000368
	70, 00

	2013
	701900000368
	23, 00

	2013
	701900000368
	21, 00

	2003
	701900000031
	23, 42



Dit que cette dépense sera imputée à l'article 6541 du budget 2022 de la commune.

6) PASSAGE A LA M57 AU 1er JANVIER 2023 (n° 2022 - 38)

Monsieur le Maire présente au conseil municipal présente le rapport suivant : 

1 - Rappel du contexte réglementaire et institutionnel

En application de l'article 106 Ill de la loi n °2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent, par délibération de l'assemblée délibérante, choisir d'adopter le cadre fixant les règles budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles.

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences comptables et la plus complète, résulte d'une concertation étroite intervenue entre la Direction générale des collectivités locales (DGCL), la Direction générale des finances publiques (DGFIP), les associations d'élus et les acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes les collectivités locales d'ici au 1er janvier 2024.

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (Communes et Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 (Départements) et M71 (Régions), elle a été conçue pour retracer l'ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. Le budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction avec une présentation croisée selon le mode de vote qui n'a pas été retenu.

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. C'est notamment le cas en termes de gestion pluriannuelle des crédits avec, en fonctionnement, la création plus étendue des autorisations d'engagement mais également, à chaque étape de décision, le vote des autorisations en lecture directe au sein des documents budgétaires. Par ailleurs, une faculté est donnée à l'organe délibérant de déléguer à l'exécutif la possibilité de procéder, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font alors l'objet d'une communication à l'assemblée au plus proche conseil suivant cette décision.

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle introduit, il est proposé d'adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l'application de la M57, pour le Budget Principal, à compter du 1er janvier 2023.

2 - Fixation du mode de gestion des amortissements et immobilisations en M57

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 implique de fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations.

Pour les communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants, il n’y a pas d’obligation de procéder à l’amortissement des immobilisations à l’exception des subventions d’équipement versées ainsi que des frais d’études qui ne sont pas suivis de réalisations.

L'amortissement des immobilisations corporelles et incorporelles est considéré comme une dépense obligatoire à enregistrer dans le budget de la collectivité. Pour rappel, sont considérés comme des immobilisations tous les biens destinés à rester durablement et sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la richesse de son patrimoine. Les immobilisations sont imputées en section d'investissement et enregistrées sur les comptes de la classe 2 selon les règles suivantes :

( La nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au prorata temporis. L'amortissement commence ainsi à la date de mise en service de l’immobilisation financée par l’entité émettrice.

( Ce changement de méthode comptable s'appliquerait de maniere progressive et ne concernerait que les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2021, sans retraitement des exercices clôturés. Ainsi, les plans d'amortissement qui ont été commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu'à l'amortissement complet selon les modalités définies à l'origine.

3 - Application de la fongibilité des crédits

L'instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin de disposer de plus de souplesse budgétaire puisqu'elle autorise le conseil municipal à déléguer au maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections (article L. 5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le maire informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche séance.

Ceci étant exposé, il est demandé, au conseil municipal, de bien vouloir :

Article 1 : adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de la M57, pour le Budget principal de la Ville de DOMJEAN, à compter du 1er janvier 2023.

Article 2 : conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2023.

Article 3 : autoriser le Maire à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune des sections.

Article 4 : calculer l'amortissement des subventions d’équipement versées et des frais d’études non suivis de réalisation au prorata temporis.

Article 5 : autoriser le Maire ou son représentant délégué à signer tout document permettant l'application de la présente délibération.

Les membres du conseil municipal, à l’unanimité, acceptent cette demande
7) RECRUTEMENT D’UNE PERSONNE EN CDD – ENTRETIEN DES ESPACES VERTS (n° 2022 - 39)


A l’unanimité il est décidé de recruter monsieur Simon CHESNOT du 11 juillet 2022 au 19 août 2022 pour l’entretien des espaces verts et de la voirie. 


Le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, de régler ces heures sur la base de l’échelon n° 1 de l’échelle C1 afférente au grade d’adjoint technique territorial (indice brut 367, indice majoré 340 à ce jour) pour une durée de travail hebdomadaire de 35 h 00 / 35 h 00.


Des crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 2022.



Le conseil municipal charge monsieur le maire de signer les contrats à durée déterminée (besoin saisonnier) avec l’intéressé.

8) MADAME BOUCHARD – ATSEM (n° 2022 - 40)


Il est décidé, à l’unanimité, que madame Alexandrine BOUCHARD, Atsem, surveillera la sieste des moyennes sections de 13 h 30 à 14 h 30 du 1er septembre 2022 au 16 décembre 2022.

Madame Nathalie JEAN la remplacera à la cantine de 13 h 30 à 14 h 15.


D’autre part, Monsieur le Maire informe le conseil municipal d’un courrier de Madame BOUCHARD par lequel elle sollicite une autorisation d’absence du 02 novembre 2022 au 30 novembre 2022. Cette demande est acceptée
9) TARIFS CONCESSION DU COLOMBARIUM ET PLAQUE JARDIN DU SOUVENIR (n° 2022 - 41)


Les membres du conseil municipal, à l’unanimité, fixent comme suit les tarifs des concessions dans le colombarium :


( 20 ans : 500, 00 €

( 40 ans : 750, 00 €


En ce qui concerne le jardin du souvenir, la plaque sera vendue au prix de 30 € l’unité et sera remise au marbrier pour gravure et pose.

10) DECISION MODIFICATIVE N°2
 (2022- 42)

Le conseil municipal vote, à l’unanimité, les virements de crédits suivants :

( Compte 615221 : - 725, 00 €


( Compte 2188 : + 725, 00 €


( Compte 021 : + 725, 00 €


( Compte 023 : + 725, 00 €

11) QUESTION DIVERSE (2022 – 43)

Madame LEMONNIER s’étonne qu’il n’y ait pas de lavabo au niveau du robinet sous le préau des anciennes écoles. Le conseil municipal, décide d’en installer un.
Ainsi délibéré les jour mois et an que dessus

Le Maire






Les conseillers municipaux 

	NOM – PRENOM
	FONCTION
	SIGNATURE

	JANNIERE Louis
	Maire
	

	COUESPEL Didier
	1er Adjoint
	

	MARIE LENOIR Annie
	2ème Adjoint
	

	HELIE Philippe
	3ème Adjoint
	

	CHANU JASUND Françoise
	4ème Adjoint
	

	LEFRANC Jacqueline
	Conseillère municipale
	

	LEMONNIER Martine
	Conseillère municipale
	

	LEGAIGNEUR Denis
	Conseiller municipal
	

	TUDAL Frédéric
	Conseiller municipal
	

	OTT Sidonie
	Conseillère municipale
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